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ARTICLE 6 - APPORTS 

Il a été apporté à la société : 

- Lors de sa constitution, une somme en numéraire de DIX MILLE EUROS,
C1 o o • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • o •• • • • • • • • • • • • • • • o • • •

- Lors de l'augmentation de capital du 1er juin 2008, une somme en numéraire

de SOIXANTE MILLE EUROS, par prélèvement sur les comptes des

souscripteurs dans les livres sociaux,
C1 • • • • • •  • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

- Lors de l'augmentation de capital du 20 mars 2009, une somme en numéraire
de SOIXANTE MILLE EUROS, par prélèvement sur les comptes des
s�uscripteurs dans les livres sociaux,
Cl. • • • • • • • ••••••• • • • • • • • • • • • • • ••• • • • • • • • • • • • o • • • •• • • • • • • • • • • • 

- Lors de l'augmentation de capital du 4 juin 2010, une somme en numéraire de
CINQUANTE MILLE EUROS, par prélèvement sur les comptes des
s�uscripteurs dans les livres sociaux,
C1 • • • • • • • • • o • • • • • • o • • • • • • • • • • • o o o • • • • • • • • • • • • • o • • • • • • o • • • o • • 

- Lors de l'augmentation de capital du 25 septembre 2015, une somme en

numéraire de DEUX CENT MILLE EUROS, par prélèvement sur le compte
« Autres réserves »,
ci . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 

De sorte que le montant total des apports, réalisés en numéraire, s'est élevé 
depuis la constitution de la société à la somme de 
TROIS CENT QUATRE VINGT MILLE EUROS, 
ci .............. " .......................................... . 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

2 

10.000 € 

60.000 € 

60.000 € 

50.000 € 

200.000 € 

380.000 € 

Le capital social est fixé à la somme de TROIS CENT QUATRE VINGT MILLE EUROS 
(380.000€) et divisé en MILLE HUIT CENT (1.800) parts de DEUX CENT ONZE EUROS ET ONZE 
CENTIMES (211,11€) chacune, et qui sont attribuées comme suit: 

TOTAL EGAL AU NOMBRE DE PARTS SOCIALES 
COMPOSANT LE CAPITAL SOCIAL, SOIT MILLE HUIT CENTS PARTS, 
ci ...................................................... . 1800 parts 
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La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la 
condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci à un montant au 
moins égal à ce minimum légal, à moins que la société ne se transforme en société d'une autre 
forme. 

Une réduction du capital pourra être réalisée nonobstant l'existence de rompus, chaque associé 
devant faire son affaire personnelle de toute acquisition ou cession de parts anciennes 
permettant d'obtenir l'attribution d'un nombre entier de parts nouvelles. 

ARTICLE 10 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS soaALES

Chaque part donne droit, dans l'actif social et les bénéfices, à une fraction égale et 
proportionnelle au nombre de parts créées et ce, quels que soient l'époque de cette création et le 
régime fiscal éventuellement propre à certaines d'entre elles. Elle donne droit à une voix dans 
tous les votes et délibérations. 

Sauf exceptions légales, les associés ne sont responsables que jusqu'à concurrence du montant 
des parts qu'ils possèdent. Au-delà, tout appel de fonds est interdit. 

Ils peuvent exercer le droit de communication permanent ou temporaire qui leur est accordé par 
les textes en vigueur. 

Les droits et obligations attachés aux parts sociales suivent ces dernières dans quelques mains 
qu'elles passent. 

La possession d'une part emporte de plein droit l'adhésion aux statuts de la société et aux 
décisions régulièrement prises. 

Les représentants, héritiers, ayants cause ou créanciers d'un associé, même s'ils comprennent 
des mineurs ou des incapables, ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, requérir 
l'apposition des scellés sur les biens, papiers et valeurs de la société , en demander le partage ou 
la licitation, ni s'immiscer, en aucune manière, dans les actes de son administration; ils doivent, 
pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions 
régulièrement prises. 

La réunion de toutes les parts en une seule main n'entraîne pas dissolution de la société; celle-ci 
se poursuivra avec l'associé unique. 

ARTICLE 11 - REPRESENTATION DES PARTS soaALES

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. Les droits de chaque 
associé résultent des statuts, des actes modificatifs, ainsi que des actes portant cession ou 
mutation de parts sociales. 

ARTICLE 12 - INDIVISIBILITE ET DEMEMBREMENT DES PARTS soaALES

Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la société, qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire 
pour chaque part. Les copropriétaires indivis sont tenus de se faire représenter auprès de la 
société par l'un d'eux considéré par elle comme seul propriétaire. A défaut d'entente, il 
appartient à la partie la plus diligente de se pourvoir pour faire désigner, par justice, un 
mandataire chargé de représenter tous les indivisaires. 
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Le droit de vote appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et 
au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. 

Conformément à l'article 1844 du Code civil, en cas de démembrement de la propriété de parts 
sociales, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer aux décisions collectives. Ils 
doivent être convoqués à toutes les assemblées générales, qu'ils disposent ou non du droit de vote 
pour la décision concernée et disposent du même droit d'information.

ARTICLE 13 - CESSION DE PARTS ENTRE VIFS 

Les cessions de parts sociales doivent être constatées par acte notarié ou sous seing privé. Elles 
sont rendues opposables à la société soit dans les formes prévues à l'article 1690 du code 
civil (signification par ministère d'huissier ou acceptation dans un acte authentique), soit par le 
dépôt d'un original de l'acte de cession au siège social contre remise par le gérant d'une 
attestation de dépôt. 

Même si tous les associés et le gérant sont intervenus à l'acte sous seing privé, les cessions ne 
seront opposables aux tiers qu'après l'accomplissement de l'une ou l'autre de ces formalités et, 
en outre, le dépôt de deux expéditions de l'acte authentique ou de deux originaux de l'acte de 
cession sous seing privé, en annexe au registre du commerce et des sociétés. 

En cas de pluralité d'associés, les parts sont librement cessibles entre associés, mais elles ne 
peuvent être cédées à des personnes. étrangères à la société qu'avec le consentement de la 
majorité des associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales, cette majorité 
étant déterminée compte tenu de la personne et des parts de l'associé cédant. 

Toutefois, ce consentement n'est pas nécessaire pour les cessions consenties entre conjoints ou 
entre ascendants et descendants. 

De même, n'aura pas besoin d'être agréé par les associés l'adjudicataire de parts sociales ayant 
fait l'objet d'un nantissement suivi de réalisation forcée, mais seulement dans l'hypothèse où la 
société aura donné son consentement au projet de nantissement. 

Tout projet de cession pour lequel ce consentement est requis doit être notifié par acte 
extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception non seulement à la 
société mais à chacun des associés. 

Au vu de ce projet et du rapport du gérant, le consentement unanime des associés valant 
agrément du cessionnaire pourra résulter de leurs interventions à l'acte et de leurs signatures de 
ce document. Dans cette hypothèse, les dispositions de l'article 23 des statuts relatives au 
consentement unanime exprimé dans un acte s'appliqueront. Ce consentement pourra être donné 
jusqu'à la tenue effective de l'assemblée. Cet acte relatera la procédure suivie et y seront 
annexées toutes pièces justificatives. 

Dans le délai de huit jours à compter de cette notification, le gérant doit convoquer l'assemblée 
des associés pour qu'elle délibère sur le projet de cession de parts sociales, ou consulter les 
associés par écrit sur ledit projet. La décision prise par l'assemblée n'a pas à être motivée. 

La décision de la société est notifiée au cédant par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. 

Si le consentement demandé lui est accordé, l'associé pourra céder les parts visées dans sa 
demande à la personne ou aux personnes désignées par lui. 

Si ce consentement lui est refusé, il pourra, à défaut d'avoir notifié sa renonciation au projet de 
cession dans les huit jours de la réception du refus : 
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dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la « réserve 
légale » est descendue au-dessous de cette fraction. 

L'assemblée ou l'associé unique décide souverainement de l'affectation du solde du bénéfice 
augmenté, le cas échéant, des reports bénéficiaires antérieurs et détermine notamment la part 
attribuée aux associés sous forme de dividende. 

L'assemblée ou l'associé unique peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les 
réserves dont elle ou il a la disposition; en ce cas, la décision indique expressément les postes de 
réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 

Lorsqu'une part est grevée d'usufruit, les droits du nu-propriétaire et de l'usufruitier sont, sauf 
convention contraire des parties, répartis de la manière suivante :
- le droit au résultat courant de l‛exercice ainsi que le droit au résultat exceptionnel, quelle qu‛en soit 
l‛origine, et le droit aux bénéfices distribués prélevés sur le report à nouveau revient à l'usufruitier ;
- le nu-propriétaire a droit aux bénéfices distribués prélevés sur les réserves mais en cas de 
distribution de ces réserves, l'usufruitier a un droit de jouissance sur les sommes distribuées, sous la 
forme d'un quasi-usufruit, à charge pour lui de les restituer en fin d'usufruit ; 
- lors du partage, le boni de liquidation et le remboursement des apports reviennent au nu-
propriétaire mais restent soumis à l'usufruit, l'usufruitier pouvant disposer librement des sommes 
correspondantes, à charge pour lui de les restituer en fin d'usufruit (C. civ., art. 587, quasi-usufruit).
Les pertes reportées par décision de l'assemblée générale ou de l'associé unique sont inscrites à 
un compte spécial figurant au passif du bilan, pour être imputées sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction, ou apurées par prélèvement sur les réserves. 

La publicité relative aux comptes et affectation du résultat prévue à l'article 44-1 du décret 
aura lieu sous la responsabilité du gérant dans le mois qui suit leur approbation par l'assemblée 
ordinaire des associés ou par l'associé unique. 

ARTICLE 31 - PAIEMENT DES DIVIDENDES 

Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fixées par l'assemblée générale ou par 
l'associé unique ou, à défaut, par les gérants. Toutefois, cette mise en paiement doit avoir lieu 
dans un délai maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation accordée 
par ordonnance du président du tribunal de commerce, statuant sur requête à la demande des 
gérants. 

ARTICLE 32 - TRANSFORMATION 

La société pourra se transformer en société commerciale de toute autre forme ou en société 
civile s'il y a lieu sans que cette opération n'entraîne la création d'une personne morale nouvelle. 
Cette transformation sera décidée aux conditions requises selon le type de société retenu et 
dans les termes de l'article 69 modifié de la loi.

                       ARTICLE 33 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS 

A LA MOITIE DU CAPITAL soaAL 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, les associés· ou l'associé unique 
décident, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette 
perte, s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 
Si la dissolution n'est pas prononcée à la majorité exigée pour la modification des statuts ou par 
l'associé unique, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au 
cours duquel la constatation des pertes est intervenue (et sous réserve des dispositions de 
l'article 9, alinéa 4) de réduire son capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu 
être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été 
reconstitués à concurrence d'une voleur ou moins égale à la moitié du capital social.� 

Docusign Envelope ID: ACDAEE1D-353B-4768-8470-A81B3ED82F67



Docusign Envelope ID: ACDAEE1D-353B-4768-8470-A81B3ED82F67



Docusign Envelope ID: ACDAEE1D-353B-4768-8470-A81B3ED82F67


	Classeur2.pdf
	Classeur1.pdf
	3S - SOCIETE DE SOURCING ET DE SERVICES - Actes du 23-10-2015.pdf


	7
	Classeur2
	121
	122
	Classeur2
	30
	Classeur2

